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	Le présent rapport, préparé pour le premier examen de la politique commerciale de l'Oman, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé à l'Oman des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à:  MM. Ricardo Barba (022/739 5088), Samer Seif El Yazal (022/739 5459), Carlos Pérez del Castillo (022/739 5336), ou Jacques Degbelo (022/739 5583).
La déclaration de politique générale présentée par l'Oman est reproduite dans le document WT/TPR/G/201.


 ADVANCE \y 700 
Note:  Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Oman.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
1. Depuis le milieu des années 90, le Sultanat d'Oman met en œuvre une stratégie de développement centrée sur un régime commercial libéral et visant, entre autres choses, à réduire sa forte dépendance à l'égard du pétrole brut et du gaz naturel (près de 50 pour cent du PIB, 65 pour cent des revenus de l'État et plus de 90 pour cent des exportations de marchandises).  À cet effet, l'Oman encourage les branches de production en aval et le tourisme, améliore les services d'éducation et de santé, modernise ses infrastructures et s'attaque à certains problèmes structurels, y compris la privatisation des entreprises d'État.  Il a en outre, établi des fonds de réserve dont le but est de garantir l'équité économique intergénérationnelle dans l'exploitation de ses richesses naturelles non renouvelables.  
2. La stratégie de développement a entraîné une croissance élevée du PIB réel, atteignant 5,3 pour cent par an en moyenne durant la période 2000-2007, et un faible taux d'inflation de 1,2 pour cent par an en moyenne sur la même période, malgré une forte poussée pendant l'année 2007 au cours de laquelle l'inflation a atteint 5,9 pour cent, le taux le plus élevé depuis 16 ans, en partie en raison d'un accroissement de la consommation des ménages et des administrations publiques.  L'Oman a également enregistré un excédent à la fois du solde budgétaire global (8,4 pour cent du PIB par an en moyenne durant la période 2001-2006) et de la balance courante extérieure (8,6 pour cent du PIB en moyenne par an durant la période 2001-2007).  Avec une population d'environ 2,6 millions d'habitants (dont 26 pour cent sont des expatriés) et un revenu par habitant estimé à 14 500 dollars EU pour 2007, l'Oman doit créer de nouvelles possibilités d'emplois pour ses habitants;  c'est là son principal défi économique et social.  Un programme d'"omanisation" visant à favoriser l'emploi des ressortissants omanais est en cours de mise en œuvre.  
3. À l'exception du Koweït, tous les pays du Conseil de coopération du Golfe (CCG) ont aligné leurs monnaies sur le dollar EU.  Le rial omani (RO), la monnaie nationale, est indexé sur le dollar EU depuis 1973 (2,6 dollars EU pour 1 RO depuis 1986).  L'Oman a accepté les obligations prévues à l'article VIII des Statuts du FMI le 19 juin 1974.  Les entrées ou les sorties de capitaux effectuées par les résidents ou les non-résidents ne sont soumises à aucune restriction.  En 2006, l'Oman s'est classé au 44ème rang des exportateurs mondiaux de marchandises (en considérant la Communauté européenne comme un seul pays) et au 57ème rang des importateurs.  Le commerce des marchandises de l'Oman est relativement diversifié;  les pays du Moyen‑Orient et d'Asie, notamment les Émirats arabes unis et la République de Corée constituent ses principaux partenaires commerciaux.  S'agissant du commerce des services, l'Oman s'est classé au 79ème rang des exportateurs et au 47ème rang des importateurs.  Il devient, de plus en plus, un importateur net de services:  il a enregistré un déficit annuel moyen de 1 813 millions de dollars EU durant la période 2000-2006, culminant à 2 827 millions de dollars EU (l'équivalent de 7,9 pour cent du PIB) en 2006.  
4. Les entrées annuelles moyennes d'investissement étranger direct (IED) de l'Oman ont fortement augmenté, passant de 208,9 millions de rials omani en 2003 à 637,7 millions de rials omani (valeur estimée) en 2006, en partie grâce aux mesures prises pour améliorer le climat d'investissement, y compris la création, en 1997, du Centre omanais de promotion de l'investissement et de développement des exportations.  Les entrées d'IED ont néanmoins été entravées, entre autres choses, par la lenteur des progrès de certaines parties du programme de privatisation, par l'interdiction faite aux ressortissants étrangers de posséder des biens immobiliers sauf dans les nouvelles zones touristiques, et par l'interdiction des investissements étrangers dans des activités comme les services de guides touristiques, le transport par voies navigables intérieures, et les services de taxis.

2) Cadre institutionnel
5. La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale de l'Oman relèvent directement de la compétence du Ministère du commerce et de l'industrie, en coordination avec d'autres ministères.  Le secteur privé contribue ponctuellement à la formulation des politiques commerciales, par l'intermédiaire de la Chambre de commerce et d'industrie.

6. Les Accords de l'OMC et le Traité instituant le CCG sont les principaux facteurs sur lesquels s'appuie la politique commerciale de l'Oman.  Le gouvernement reconnaît l'importance du commerce et de l'investissement pour la réalisation de ses objectifs généraux.  À cet effet, l'Oman revoit et modifie ses lois, y compris celles qui ont trait aux mesures correctives commerciales contingentes, aux passations de marchés publics, aux sociétés commerciales et à l'investissement.

7. L'Oman a déposé l'instrument ratifiant son accession et est devenu Membre de l'OMC le 9 novembre 2000.  Il a signé l'Accord sur les technologies de l'information de l'OMC et a le statut d'observateur concernant l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  L'Oman n'a été impliqué dans aucun différend soumis au mécanisme de règlement des différends de l'OMC, ni directement, ni en tant que tierce partie.

8. L'Oman fait partie du CCG et de la Zone panarabe de libre-échange (à laquelle appartiennent l'ensemble des six États du CCG).  Dans le cadre du CCG, les négociations se poursuivent en vue d'un accord commercial avec les Communautés européennes, et des discussions sont également en cours, entre autres avec l'Australie, la Chine et la Nouvelle-Zélande.  En 2005, l'Oman a signé un accord commercial (qui n'est pas encore entré en vigueur) avec les États-Unis, devenant ainsi le deuxième pays de la région, après Bahreïn, à prendre cette initiative.  Des négociations bilatérales entre les autres membres du CCG  et les États-Unis sont également en cours.  Les chefs d'État du CCG sont convenus que tout nouvel accord préférentiel conclu par un membre s'appliquerait pari passu à tous les membres, sauf pour les accords signés avec les États‑Unis.

3) Instruments de politique commerciale

9. Le tarif NPF de l'Oman est relativement simple;  tous les taux sont ad valorem, et il n'y a ni contingents tarifaires ni autres droits et impositions applicables aux importations.  L'Oman applique depuis le 1er janvier 2003 le tarif extérieur commun du CCG qui comprend des taux de droits nuls (9,4 pour cent du total des lignes tarifaires) et de 5 pour cent (88,8 pour cent).  En ce qui concerne les boissons alcooliques, le tabac et les produits du tabac, ainsi que le porc et les produits du porc, l'Oman applique un droit de 100 pour cent (1 pour cent des lignes tarifaires).  La moyenne des taux de droits NPF appliqués par l'Oman est de 5,5 pour cent, soit 9,9 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 4,6 pour cent pour les produits non agricoles.  L'Oman a consolidé 100 pour cent de ses lignes tarifaires à des taux allant jusqu'à 200 pour cent, mais dont la moyenne est de 13,8 pour cent (le taux moyen consolidé étant de 28 pour cent pour les produits agricoles et de 11,6 pour cent pour les produits non agricoles);  cela laisse une marge de manœuvre pour relever les droits appliqués.

10. Globalement, la liste tarifaire de l'Oman fait apparaître une progressivité positive, depuis les produits de première transformation, auxquels s'applique un taux moyen de 4,4 pour cent, jusqu'aux produits semi-finis (taux moyen de 4,8 pour cent) et aux produits finis (taux moyen de 6 pour cent).  Cette progressivité positive est due au niveau plus faible des droits appliqués (en moyenne) aux matières premières agricoles.  À un niveau moins global, les résultats sont inégaux:  dans certains secteurs (par exemple les textiles et les vêtements, les produits du bois et les produits minéraux non métalliques), les droits sont uniformes du premier au dernier stade de transformation;  autrement, la progressivité des droits de douane est hétérogène (négative de la première à la deuxième étape, puis positive) pour les industries des produits alimentaires, des boissons et du tabac, compte tenu des taux élevés appliqués au tabac et aux spiritueux.  La progressivité des droits est négative pour les produits chimiques et les matières plastiques, et dans les secteurs du papier, de l'imprimerie et de l'édition et d'autres industries manufacturières, à cause des importations en franchise de produits pharmaceutiques et de certains livres.  
11. Les documents afférents à tous les produits importés doivent être certifiés conformes par le Consulat d'Oman ou son représentant, ou par toute ambassade de pays arabe dans le pays d'origine.  L'Oman a des difficultés à mettre en œuvre les dispositions de la loi sur le régime douanier du CCG, se fondant sur l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC, pour certaines marchandises comme le tabac et les produits du tabac qui sont encore assujettis à des prix minimaux à l'importation.  Des prohibitions et des restrictions à l'importation et à l'exportation sont maintenues sur un certain nombre de produits, principalement pour des raisons de santé, de sécurité, de morale et de religion.  L'Oman harmonise actuellement son régime de normes et de règlements techniques au niveau du CCG.

12. L'Oman a adopté les dispositions du Traité du CCG relatives aux mesures correctives commerciales contingentes mais ne les a jamais utilisées.  Son régime de passation des marchés publics prévoit des préférences de prix de 10 pour cent pour les produits locaux et de 5 pour cent pour les produits provenant du CCG.  L'Oman n'a pas de législation sur la concurrence proprement dite, mais les dispositions d'instruments juridiques tels que le Décret du Sultanat no 32/2000 en régissent certains aspects.  Le niveau de la propriété étatique reste élevé dans tous les secteurs de l'économie.  De nouvelles lois relatives aux droits de propriété intellectuelle doivent être promulguées, ce qui est une condition préalable à l'entrée en vigueur de son accord bilatéral signé avec les États-Unis.  Ces dernières années, l'Oman a fait d'importants progrès pour assurer la protection des droits de propriété intellectuelle.  Néanmoins, selon certains renseignements, des logiciels et des DVD non autorisés sont encore vendus sous le manteau dans certains endroits.

13. Outre les allégements de droits à l'importation, les autres incitations générales offertes en Oman aux investisseurs nationaux et étrangers sont les suivantes:  une exonération de l'impôt sur les bénéfices durant une période cinq ans (renouvelable pour cinq ans supplémentaires);  l'utilisation à long terme de terrains à des prix favorables;  des subventions pour l'électricité, l'eau et le gaz naturel utilisés à des fins de production;  et des prêts à des conditions avantageuses d'une durée maximale de dix ans, avec un moratoire allant jusqu'à trois ans, à un taux d'intérêt subventionné.

4) Politiques sectorielles

14. Conformément à la stratégie de développement à long terme de l'Oman (Vision 1996-2020), les contributions des secteurs agricole et manufacturier au PIB devraient augmenter, passant respectivement de 2,8 à 5 pour cent et de 7 à 29 pour cent durant la période visée, tandis que les parts des services et du secteur du pétrole et du gaz naturel devraient baisser, respectivement, à 47 pour cent (contre 52,3 pour cent en 1996) et à 19 pour cent (contre plus de 40 pour cent en 1996).  La Société omanaise de développement pétrolier, importante société d'État, domine les activités liées au pétrole et au gaz naturel, que ce soit directement ou en coopération avec des entreprises étrangères dans le cadre d'accords de partage de la production.  L'Oman poursuit une campagne de prospection intensive pour accroître ses réserves connues d'hydrocarbures afin de prolonger la durée de leur exploitation et d'augmenter sa capacité de production.  Il développe également son réseau électrique afin de faire face à l'augmentation de la demande.  La moyenne simple des droits NPF appliqués aux produits des industries extractives (Branche 2 de la CITI, Révision 2) est de 4,9 pour cent.

15. Les services constituent un élément essentiel de la politique globale de diversification de l'économie de l'Oman.  La participation du secteur privé est encouragée au moyen de la suppression de certains obstacles à l'investissement étranger.  Plusieurs sociétés d'État détiennent un monopole ou des droits exclusifs dans certaines branches (par exemple la Société omanaise des télécommunications, la Société omanaise des postes et Oman Air).  Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services, l'Oman a pris des engagements dans toutes les catégories de services et a présenté son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.  
16. Le secteur manufacturier de l'Oman tire avantage des ressources relativement importantes du pays en hydrocarbures utilisés comme intrants par les industries productrices de produits chimiques et de gaz naturel liquéfié.  Le gouvernement détient la totalité ou une grande partie du capital de certaines entreprises manufacturières (par exemple, la Société Méthanol de Salalah, la Société omanaise de polypropylène et la Société omanaise des ciments).  Les droits de douane NPF sur les produits manufacturés (Branche 3 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 5,6 pour cent, les taux pouvant atteindre 100 pour cent sur les boissons alcooliques ainsi que le tabac et les produits du tabac.  
17. Malgré sa part réduite et décroissante dans le PIB, l'agriculture est un secteur important de l'économie, l'Oman ayant notamment pour objectif d'assurer sa sécurité alimentaire, ce qu'il doit obtenir essentiellement par des droits de douane relativement bas.  L'Oman est un exportateur net de produits de la pêche, mais un importateur net de produits agricoles.  La moyenne simple des taux NPF appliqués aux produits agricoles (Branche 1 de la CITI, Révision 2) est de 3,9 pour cent.  Le gouvernement vient en aide aux producteurs agricoles en leur offrant l'infrastructure de base (par exemple les installations de drainage et d'irrigation), des prêts à des conditions favorables et des intrants gratuits, tels que des nouvelles variétés de semences, des engrais et des produits chimiques.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux
18. D'une manière générale l'Oman possède un régime commercial ouvert, et la plupart de ses échanges ont été libéralisés de façon unilatérale.  Le pays est, en outre, un solide partisan de l'OMC et prend une part active aux négociations multilatérales en cours.  Néanmoins, il doit actualiser certains éléments de son régime commercial et les rendre plus conformes aux dispositions de l'OMC.  La poursuite des réformes, y compris la levée des derniers obstacles à l'IED, et l'amélioration des engagements multilatéraux, pour les marchandises comme pour les services, pourraient contribuer à une meilleure affectation des ressources et une prévisibilité accrue de son régime commercial.

19. Un élément clé du processus de réformes de l'Oman sera, de plus en plus, la pleine intégration dans le cadre du CCG.  À cet égard toutefois, l'Oman a indiqué qu'il ne participerait pas à l'union monétaire du CCG prévue d'ici à 2010.  L'adhésion de l'Oman au CCG a contribué à la croissance du PIB en améliorant la concurrence dans le domaine économique, mais a également détourné le pays des efforts multilatéraux, étant donné la demande accrue que cela a fait peser sur ses ressources administratives et de négociation limitées.  Les futurs accords commerciaux de l'Oman, tant dans le cadre du CCG qu'au niveau bilatéral, pourraient encore compliquer la situation.  Aussi est-il important de considérer les avantages potentiellement supérieurs qu'il y a à poursuivre l'ouverture du marché sur une base multilatérale.  Les partenaires commerciaux pourraient y contribuer en garantissant une ouverture totale de leurs marchés aux marchandises et aux services présentant un intérêt pour l'Oman et en fournissant une plus grande assistance technique.  
